
DÉLIBÉRATION DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

N° 231 / 2019 
SÉANCE N° 8 DU 16 DÉCEMBRE 2019 

 
 

PRESCRIPTION DE LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE L'AIRE DE 
MISE EN VALEUR DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE DE LAVAL 
 
À la date mentionnée ci-dessus, le Conseil communautaire, légalement convoqué 
le 10 décembre 2019, conformément au code général des collectivités territoriales, 
s'est réuni en séance ordinaire, à dix-neuf heures, dans la salle de l'Hôtel de Ville 
de Laval, sous la Présidence de Monsieur François Zocchetto, Président. 
 

Étaient présents 

Christian Lefort, Christophe Hermagné, Gwenaël Poisson, Fabienne Le Ridou, 

Jean-Marc Coignard, Michel Fortuné, Gérard Heulot, Jean-Louis Deulofeu, Loïc 

Broussey, Denis Mouchel, Jean Brault, Didier Marquet, Nicole Bouillon, Nicolas 

Deulofeu (à partir de 19 h 32), Luc Maës, François Zocchetto, Marie-Cécile 

Clavreul, Chantal Grandière, Danielle Jacoviac, Jacques Phelippot, Béatrice 

Mottier, Philippe Vallin, Alain Guinoiseau (à partir de 19 h 30), Jean-Pierre 

Fouquet, Florence Quentin, Didier Pillon, Sophie Dirson, Philippe Habault, Martine 

Chalot, Bruno de Lavenère-Lussan, Marie-Hélène Paty, Bruno Maurin, Stéphanie 

Hibon-Arthuis, Patrice Aubry, Jean François Germerie, Catherine Romagné, 

Pascale Cupif, Georges Poirier, Claude Gourvil, Jean-Marc Bouhours, Guylène 

Thibaudeau, Bernard Bourgeais, Gérard Jallu, Alain Boisbouvier, Sylvie Vielle (à 

partir de 19 h 21), Christine Dubois, Michel Peigner, Annick Poulard, Mickaël 

Marquet (à partir de 19 h 23), Daniel Guérin, Gilles Pairin, Yannick Borde, Joseph 

Bruneau, Louis Michel, Marcel Blanchet, Olivier Barré, Gérard Monceau et Sophie 

Chauvigné. 

 

Étaient absents ou excusés 

Christelle Reillon, Nathalie Fournier-Boudard, Olivier Richefou, Annette Chesnel, 

Jean-Christophe Gruau, Christophe Carrel, Noëlle Illien, Flora Gruau. 

 

Étaient représentés 

Hanan Bouberka a donné pouvoir à Florence Quentin, Xavier Dubourg a donné 

pouvoir à Philippe Habault, Alexandre Lanoë a donné pouvoir à Béatrice Mottier, 

Jean-Jacques Perrin a donné pouvoir à Danielle Jacoviac, Gwendoline Galou a 

donné pouvoir à Sophie Dirson, Alain Guinoiseau a donné pouvoir à Marie-Cécile 

Clavreul (jusqu'à 19 h 30), Sophie Lefort a donné pouvoir à Didier Pillon, Aurélien 

Guillot a donné pouvoir à Catherine Romagné, Isabelle Beaudoin a donné pouvoir 

à Claude Gourvil, Christelle Alexandre a donné pouvoir à Joseph Bruneau, Michel 

Rocherullé a donné pouvoir à Christine Dubois. 

 

Conformément à l'article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, 

Fabienne Le Ridou et Gérard Jallu ont été désignés pour occuper les fonctions de 

secrétaires de séance lors de cette réunion. 

 

Compte rendu analytique de séance affiché le : 19 décembre 2019. 
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PRESCRIPTION DE LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE L'AIRE DE 
MISE EN VALEUR DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE DE LAVAL 
 
Rapporteur : François Zocchetto 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles ses 
articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu l'article 112 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la 
création, à l'architecture et au patrimoine, 
 
Vu les articles L631-4 et suivants, R631-6 et suivants du code du patrimoine, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 13 mai 2016 approuvant l'aire de 
mise en valeur de l'architecture et du patrimoine de Laval, 
 
Vu le projet «  Action Cœur de Ville », 
 
Considérant qu'il y a lieu de préciser, au sein du règlement de la zone PB de l'AVAP 
de Laval, les dérogations possibles à la construction à l'alignement, pour permettre 
la réalisation des objectifs d'intérêt général du projet Cœur de ville, 
 
Considérant qu'il y a lieu de faciliter la lecture du règlement de l'AVAP par les 
pétitionnaires dans le cadre des demandes d'autorisations d'urbanisme, 
 
Que ces évolutions au règlement présentent les conditions pour prescrire une 
modification du document et que celle-ci ne porte pas atteinte aux dispositions 
relatives à la protection du patrimoine bâti et des espaces, 
 
Vu l'avis favorable de la Commission Locale des Sites Patrimoniaux 
Remarquables du 15 juillet 2019, 
 
Après avis favorable de la commission Aménagement – Mobilité – Espaces 
publics, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire prescrit la modification de l'aire de mise en valeur de 
l'architecture et du patrimoine de Laval afin notamment de :  

 rectifier une erreur matérielle liée à la rédaction de l'article 4.2.2 portant sur 
la dérogation possible de la règle de construction à l'alignement pour les 
constructions d'architecture autonome à replacer au sein de l'article qui 
précède au 4.2.1,  

 préciser la définition de la façade, selon celle retenue par le décret 
n° 2015-1783, 

 préciser qu'en zone PB l'implantation à l'alignement s'entend par rapport 
aux voies et aux emprises publiques, 



 préciser les conditions et objectifs à atteindre pour les constructions 
pouvant bénéficier d'une dérogation de l'implantation à l'alignement, 

 adapter l'écriture de certaines règles pour une meilleure compréhension 
des pétitionnaires. 

 
Article 2 
Conformément à l'article L631-4 du code du patrimoine, le projet de modification 
mineure de l'AVAP de Laval donnera lieu à un examen conjoint des personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du code de 
l'urbanisme. 
 
Article 3 
Conformément à l'article L631-4 du code du patrimoine, le projet de modification  
de l'AVAP de Laval fera l'objet d'une enquête publique.  
 
Article 4 
À l'issue de l'enquête publique, le projet de modification, éventuellement, amendé 
pour tenir compte des avis de la Commission Locale des Sites Patrimoniaux 
Remarquables (CLSPR), de l'Architecte des Bâtiments de France, des Personnes 
Publiques Associées (PPA), des observations du public et du rapport du 
Commissaire enquêteur, sera soumis pour avis préalable au Conseil municipal de 
Laval par application de l'article L5211-57 du CGCT. 
 
Article 5 
Conformément aux dispositions des articles R153-20 et R153-21 du code de 
l'urbanisme, la présente délibération fera l'objet d’un affichage en Mairie de Laval 
et au siège de Laval Agglomération durant un délai d'un mois. Mention de cet 
affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
Département. Il sera, en outre, publié au recueil des actes administratifs de Laval 
Agglomération 
 
Article 6 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer 
tout document à cet effet. 
 
Article 7 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente 
délibération. 
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, sept conseillers 
communautaires ayant voté contre (Claude Gourvil, Pascale Cupif, Catherine 
Romagné, Georges Poirier et Jean-François Germerie). 
 

Le Président, 
 

 

 

François Zocchetto 
 

 




